
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 

Depuis l’ouverture de l’établissement, c’est la première fois que le personnel doit faire 
face à ce genre de situation. En effet, le 15 septembre 2026, lors du retour promenade 
du deuxième étage vers 16h55 des détenus décident de s’en prendre à un autre.  
 

Ce dernier profite que la grille de la cour soit ouverte et se réfugie dans les toilettes du 
personnel. Malgré la tentative du gradé de secteur pour fermer la grille plusieurs 
détenus vont forcer le passage avec violence. L’agent en poste au PIC déclenche 
immédiatement l’alarme et demande des renforts. 
 

La surveillante présente sur les lieux et l’adjointe de bâtiment qui viendra en soutien 
vont tenter tant bien que mal de maîtriser la situation mais vont être vite débordées. 
 

Un des fous furieux jette le portique de sécurité sur le gradé et va inciter d’autres 
détenus à participer au mouvement. 
 

Résultats : Des personnels choqués, débordés face à une telle violence et sept 
détenus dans le hall du bâtiment dont certains sont torses nus et en short. 
 

Cela aurait pu être plus grave pour le personnel qui exerce tous les jours en effectif 
réduit. 
 

Le syndicat local Force Ouvrière Justice se demande : 
 

• Pourquoi aucun agent n’est affecté au niveau de l’aile du RDC ? 
 

• Pourquoi des agents polyvalents sont positionnés au niveau de la promenade ? 
 

Au regard des absents quotidiens, l’agent polyvalent est envoyé à un autre poste donc 
plus d’agent promenade. 
 

• Pourquoi avec un taux de couverture plus critique, il y avait un agent au RDC 
et une promenade et maintenant ce n’est pas le cas ? 
 

• Pourquoi aucune mise en prévention ou transfert en urgence n’a été réalisé ? 
Pourtant les protagonistes sont clairement identifiables. 

 

Le syndicat local Force Ouvrière Justice constate une nouvelle fois une gestion 
chaotique de cette situation par le Chef de Détention. 
 

Comment un Chef de détention, peut dire qu’il a oublié de prévenir la direction d‘une 
situation aussi grave !!! 

 

MALADRESSE ou INCOMPÉTENCE ? 
 

Le syndicat local Force Ouvrière Justice tient à apporter son total soutien à 
l’ensemble des collègues qui ont dû faire face à cette situation inédite. 
 

Le syndicat local Force Ouvrière Justice demande à ce que des 
récompenses officielles soient accordées aux personnels concernés. 
 

LA SÉCURITÉ, LE BIEN-ÊTRE DU PERSONNEL SONT NOS 
PRIORITÉS 

 

SANS AGENTS, PAS DE SÉCURITÉ 
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